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Tous les syndicats sont concernés pour amplifier les résistances 
aux conséquences néfastes de la politique du gouvernement Macron.

Les Unions Départementales CGT, FO, FSU et Solidaires de la Haute Savoie 
se sont rencontrées à la maison des syndicats le lundi 6 septembre 2021.

Elles constatent que depuis début juillet 2021, des centaines de milliers de citoyens 
manifestent chaque samedi contre l’obligation du Pass Sanitaire qui remet en cause la 
poursuite du contrat de travail par le biais de la suspension du salaire pour celles et ceux 
qui ne seraient pas à jour de leur vaccination.
Cette loi remet en cause le respect des contrats de travail (secteur privé) et des statuts de 
la Fonction publique. En Haute Savoie, ce sont près de 10 000 manifestants (Annecy, 
Thonon, Sallanches…) qui manifestent chaque semaine.
Nos syndicats sont favorables à la vaccination, qui est un choix de chacun, mais 
refusent d’opposer les vaccinés et non vaccinés. Tous les salariés doivent garder en 
toute circonstance leur salaire, quand bien même ils seraient suspendus de leur activité 
professionnelle : aucune sanction ne doit être prononcée à l’encontre des salarié.e.s 
qui refuseraient la vaccination et demandent le respect du secret médical !

En accord sur des revendications communes, a été abordée la 
question de l’action unitaire sur des revendications syndicales qui 
nous unissent POUR :

-	 Le rétablissement de tous les droits, l’abandon de l’état d’urgence et des lois 
liberticides ;	

-	 L’augmentation des salaires. C’est la priorité  : un vrai salaire / un vrai travail 
pour tous

•	 revalorisation immédiate du SMIC et des grilles de qualifications,
•	 augmentation du point d’indice de la Fonction Publique, des pensions de 

retraites, des minima sociaux et des bourses d’études ;
-	 L’abandon définitif de la réforme des retraites et celle de l’assurance chômage, 

rejetée par toutes les organisations syndicales ;
-	 L’arrêt des licenciements et des discriminations avec la défense du Code de 

Travail et des Statuts de la Fonction Publique ;
-	 L’arrêt de la précarisation, en particulier des jeunes, dans le monde du travail ;
-	 La fin des fermetures et des privatisations des services publics ainsi que le 

renforcement des moyens notamment dans les hôpitaux et les écoles pour 
répondre aux besoins de la population.

Nous proposons de mener le débat dans tous les syndicats et avec 
les citoyen.ne.s pour la défense des droits.
D’ores et déjà, des actions ont été menées dans la santé (le 5 août, le 18 août, les 14 
et 15 septembre) et d’autres sont annoncées dans l’enseignement (le 23 septembre) et 
par les retraités (le 1er octobre), mouvements préparatoires à la mobilisation nationale 
interprofessionnelle du mardi 5 octobre à l’appel des organisations syndicales CGT, FO, 
FSU, Solidaires, FIDL, MNL, UNEF et UNL.
Nous considérons que c’est ensemble, public/privé, avec nos organisations syndicales, 
qu’il nous faut préparer le nécessaire rapport de forces pour défendre notre bien 
commun qu’est le service public républicain qui garantit à tous l’accès à la santé, à la 
garde d’enfants, à l’éducation, aux transports publics, au logement… ainsi que le droit 
à un salaire, à un travail et au final le droit à la dignité pour tous.


